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Dcfinitions

CHAPTER 0.33

CHAPITRE 0 .33

Ontario Pensioners Property Tax
Assistance Act

Loi sur l'allégement de l'impôt foncier
des retraités de l'Ontario

1. ln this Act,
" applicant" means an individual who has
applied for a grant under this Act; ("au·
teur de la demande")
" application" means an application for a
grant under this Act; ("demande")
" eligible person" means an individual who is
ordinarily resident in Ontario and,
(a) is eligible to receive a pension under
Part 1 of the Old Age Security Act
(Canada), or
(b) is a Canadian citizen or a person who
has been lawfully admitted to Canada
for permanent residence and has
attained the age of sixty·five years on
or before the 3lst day of December in
the year in respect of which a grant is
applied for under subsection 2 (1),
and incurs, or whose spouse incurs, occu·
pancy cost; ("personne admissible")
" family unit" means,
(a) an individual and his or her spouse, or
(b) any individuals occupying the same
principal residence, whether or not
they are related to each other;
("famille")
"housing unit" includes,
(a) subject to clauses (b) and (c), any
premises that an individual ordinarily
occupies and inhabits as his or her res·
idence in the year,
but does not include,
(b) premises that are part of a chronic
care facility or other similar institution
that is prescribed, or that are part of
any charitable institution , home for
special care, home for the aged, public
nursing home, or private nursing
home, or
(c) premises, during such time in the year
as,
(i) such premises are exempt from
the payment of taxes levied

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à ~finitions
la présente loi.
«accord de séparation» Accord en vertu
duquel un particulier et son conjoint vivent
séparés l'un de l'autre et entretiennent des
résidences
principales
distinctes.
( «separation agreement»)
«auteur de la demande» Le particulier qui a
présenté une demande de subvention en
vertu de la présente loi. ( «applicant»)
«Coût d'habitation» S'entend :
a) soit de l'impôt municipal payé ou
payable dans l'année visée par la
demande à l'égard de la résidence
principale de l'auteur de la demande
ou de son conjoint, dans la mesure où
ces derniers ou l'un d'eux sont pro·
priétaires à titre bénéficiaire de la rési·
dence principale ou dans la mesure où
celle·ci est détenue en fiducie pour
être utilisée et occupée comme rési·
dence principale par eux ou l'un d'eux
et les personnes à leur charge ,
b) soit de 20 pour cent:
(i) de l'impôt municipal payé dans
l'année visée par la demande à
l'égard de la résidence principale
dont l'auteur de la demande et
son conjoint ou l' un d'eux ne
sont pas propriétaires à titre
bénéficiaire, ou qui n'est pas
détenue en fiducie pour eux ou
l'un d'eux et les personnes à leur
charge, mais seulement dans la
mesure où le propriétaire de la
résidence principale inclut cet
impôt municipal dans le calcul de
son revenu imposable aux termes
de la Loi de l'impôt sur le revenu
(Canada), pour l'année d'imposi·
tion,
(ii) du loyer payé ou convenu d'être
payé dans l'année visée par la
demande pour l'occupation de la
résidence principale de l'auteur
de la demande, si ce loyer est
payé ou convenu d'être payé par
l'auteur de la demande ou son
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under the Provincial Land Tax
Act, the Local Roads Boards Act
or taxes for municipal and school
purposes levied in respect of real
property in Ontario that is
assessed as residential or farm
property, or
(ii) the owner does not pay a grant
equal to the full amount of the
taxes described in subclause (i)
that would, if such premises were
not exempt, be payable or a
grant equal to an amount prescribed by the Minister in respect
of such premises or class of
premises; ("logement")
" Minister" means the Minister of Revenue
or such other member of the Executive
Council to whom the administration of this
Act is assigned; ("ministre")
" municipal tax" means ,
(a) taxes for municipal and school purposes levied in respect of real property
in Ontario that is assessed as residential or farm property,
(b) taxes levied for local improvements to
real property in Ontario,
(c) taxes levied under the Provincial Land
Tax Act or the Local Roads Boards
Act, and
(d) such other taxes or special rates as are
prescribed; ("impôt municipal")
" occupancy cost" means,
(a) municipal tax paid or payable in the
year to which the application relates in
respect of a principal residence of the
applicant or his or her spouse to the
extent that such principal residence is
beneficially owned by them or either
of them or is held in trust for the use
and occupation of them or either of
them and their dependants as a principal residence , or
(b) 20 percent of,
(i) municipal tax paid in the year to
which the application relates in
respect of a principal residence
that is not beneficially owned by
the applicant and his or her
spouse or either of them or is not
held in trust for them or either of
them and their dependants, but
only to the extent that such
municipal tax is included by the
owner of such principal residence
in computing the owner's taxable
income under the Income Tax
Act (Canada) for the taxation
year, and

conjoint ou pour leur compte et
que sont soustraits du calcul de
ce loyer les versements au titre
des repas ou de la pension.
(«OCCUpancy COSt»)
«demande» Demande de subvention présentée en vertu de la présente loi.
(«application»)
«famille» S'entend :
a) soit d'un particulier et de son conjoint,
b) soit de particuliers qui occupent la
même résidence principale, qu'ils aient
ou non des liens de parenté entre eux.
(«family unit»)
<<Împôt municipal» S'entend :
a) des impôts levés à des fins municipales
et scolaires sur les biens immeubles
situés en Ontario et évalués comme
immeubles d'habitation ou propriétés
agricoles,
b) des impôts levés pour les aménagements locaux apportés à des biens
immeubles situés en Ontario,
c) des impôts levés en vertu de la Loi sur
l'impôt foncier provincial et de la Loi

sur les régies des routes locales,
d) des autres impôts ou impôts extraordinaires qui sont prescrits. («municipal
taX»)
«logement» S'entend notamment :
a) sous réserve des alinéas b) et c), des
locaux qu'un particulier occupe et
habite habituellement comme résidence durant l'année,
à l'exclusion toutefois :

b) des locaux qui font partie d'un établissement de traitement des malades
chroniques ou d'un autre établissement semblable qui est prescrit, ou qui
font partie d'un établissement de bienfaisance, d'un foyer de soins spéciaux,
d'un foyer pour personnes âgées ou
d'une maison de soins infirmiers publique ou privée,
c) de locaux, pour la période de l'année
où, selon le cas:
(i) ces locaux sont soustraits aux
impôts levés en vertu de la Loi
sur l'impôt foncier provincial, de
la Loi sur les régies des routes
locales, ou des impôts levés à des
fins municipales et scolaires sur
les biens immeubles situés en
Ontario et évalués comme
immeubles d'habitation ou propriétés agricoles,
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(ii) rent paid or agreed to be paid in
the year to which the application
relates for occupation of a principal residence of the applicant
where such rent is paid or agreed
to be paid by or on behalf of the
applicant or his or her spouse
and is calculated to exclude ail
payments on account of meals or
board; ("coût d'habitation")

(ii) le propriétaire ne paie pas une
subvention égale au plein montant des impôts visés au sousalinéa (i), qui serait par ailleurs
payable si les locaux en question
n'en étaient pas exemptés, ou
une subvention égale au montant
prescrit par le ministre à l'égard
des locaux ou de la catégorie de
locaux. («housing unit»)

" prescribed" means prescribed by the regulations; ("prescrit")

«ministre» Le ministre du Revenu ou tout
autre membre du Conseil exécutif chargé
de l'application de la présente loi.
( «Minister»)

" principal residence" means a housing unit in
Ontario that was in the year to which the
application relates occupied by the applicant as his or her principal residence, and
that is designated by the applicant in the
prescribed manner as his or her principal
residence in the year to which the application relates; ("résidence principale")
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
" separation agreement" means an agreement
under which an individual and his or her
spouse live separate and apart and maintain separate principal residences. ("accord
de séparation") R.S.O. 1980, c. 352, ~· 1;
1981, c. 14, s. 1, revised.
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«personne admissible» Particulier qui réside
ordinairement en Ontario, qui engage ou
dont le conjoint engage un coût d'habitation, et qui :
a) soit est admissible à recevoir une pension en vertu de la partie 1 de la Loi
sur la sécurité de la vieillesse (Canada),
b) soit est un citoyen canadien ou une
personne qui a légalement été admise
à résider de façon permanente au
Canada et a atteint l'âge de soixantecinq ans le 31 décembre de l'année
visée par la demande de subvention
prévue au paragraphe 2 (1). («eligible
person»)
«prescrit» Prescrit par les règlements.
( «prescribed»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
«résidence principale» Logement situé en
Ontario qui, dans l'année visée par la
demande, était occupé par l'auteur de la
demande comme résidence principale, et
que celui-ci désigne de la manière prescrite
comme sa résidence principale dans l'année visée par la demande. («principal residence») L.R.O. 1980, chap. 352, art. 1;
1981, chap. 14, art. 1, révisé.

Application
for and
paymcnt of
grant

Limits

2.-(1) Subject to section 6, an individual

2 (1) Sous réserve de l'article 6, un parti-

may make an application for a grant in the
form prescribed by the Minister in respect of
a year in which he or she was an eligible person and the Minister may, subject to the provisions of this Act, pay a grant to that individual.

culier peut présenter une demande de subvention rédigée selon la formule prescrite par
le ministre, pour l'année au cours de laquelle
il était une personne admissible. Le ministre
peut alors, sous réserve de la présente loi , lui
verser une subvention.

(2) A grant under subsection (1) shall not
exceed the lesser of,

(2) La subvention prévue au paragraphe
(1) ne doit pas dépasser le moins élevé des
montants suivants :

(a) $500; or

a) 500 $;

(b) the occupancy costs of the applicant or
his or her spouse incurred in the year
to which the application relates.

b) le montant du coût d'habitation
engagé pàr- l'auteur de la demande ou
son conjoint dans l'année visée par la
demande.

Demande et
versement
d'une subvention

Subvention
maximale
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lnstalment
payments

(3) The Minister may pay a grant under
this section in two or more instalments and
may, without receipt of an application, pay
to an eligible person that portion of a grant
which does not exceed one half of such eligible person's entitlement in the prior year
under this section, but the balance of such
grant shall be paid only upon receipt of an
application. R.S.O. 1980, c. 352, s. 2.

(3) Le ministre peut payer une subvention
en vertu du présent article, en plusieurs versements et peut, sans avoir reçu de demande,
payer à une personne admissible la partie
d'une subvention qui ne dépasse pas la moitié du montant auquel elle a droit pour l'année précédente en vertu du présent article.
Le solde de cette subvention n'est toutefois
payé que sur réception d'une demande.
L.R.O. 1980, chap. 352, art. 2.

Versements
échelonnés

Grant limits

3.-(1) Subject to subsection (2), the
Minister shall pay only one grant under section 2 to a family unit in respect of each
year.

3 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le
ministre ne peut verser à une famille qu'une
seule subvention par année, en vertu de l'article 2.

Subventions
maximales

Spouses
separated

(2) Where an individual and his or her
spouse are separated and have entered into a
separation agreement, the Minis ter may
make a grant under section 2 to each spouse
who makes an application in respect of each
year in which the applicant is an eligible person.

(2) Si un particulier et son conjoint vivent
séparés l'un de l'autre et qu'ils ont conclu un
accord de séparation, le ministre peut verser
une subvention en vertu de l'article 2 à chacun des conjoints qui présente une demande
pour chaque année où l'auteur de la
demande est une personne admissible.

Conjoints
séparés

One grant
per year

(3) No individual shall make an application for or receive more than one grant
under section 2 in respect of each year.
R.S.O. 1980, c. 352, S. 3.

(3) Un particulier ne doit pas, à l'égard
d'une même année, présenter plus d'une
demande de subvention ni recevoir plus
d'une subvention en vertu de l'article 2.
L.R.O. 1980, chap. 352, art. 3.

Une subvention par
année

Marriage in
year

(4) Despite subsection (1) or (3), where a
husband and wife who are both eligible persons make an application for a grant as a
family unit in respect of the year in which
they marry, a further application for a grant
may be made by one of the spouses in
respect of his or her occupancy cost in that
year prior to marriage and, provided that
such occupancy cost is not included in the
application made for that year by the family
unit, the Minister may pay such grant under
section 2. 1981, c. 14, s. 2.

(4) Malgré le paragraphe (1) ou (3), si
l'époux et l'épouse sont tous deux des personnes admissibles et qu'ils présentent une
demande de subvention en tant que famille à
l'égard de l'année de leur mariage, un des
conjoints peut présenter une autre demande
de subvention relativement à son coût d'habitation pour la partie de l'année en question
qui précède son mariage. Pourvu que ce coût
d'habitation ne soit pas inclus dans la
demande présentée par la famille, à l'égard
de l'année en question, le ministre peut verser une subvention en vertu de l'article 2.
1981, chap. 14, art. 2.

Mariage dans
l'année

4.-(1) Subject to subsection (2), where

4 (1) Sous réserve du paragraphe (2), si

the occupancy cost of a principal residence is
shared among the members of a family unit,
two or more of whom are eligible persons or
their spouses, the grant under section 2 to
which they are entitled shall be applied for
jointly by such eligible persans and there
shall be designated on the application that
portion of the grant or the whole thereof that
is to be received by any of such applicants.

le coût d'habitation d'une résidence principale est partagé entre les membres d'une
famille dont plusieurs sont des personnes
admissibles ou leurs conjoints, la subvention
prévue à l'article 2 à laquelle ils ont droit est
demandée conjointement par les personnes
admissibles. La demande précise la partie de
la subvention que recevra chacun des auteurs
de la demande ou indique, le cas échéant,
celui qui en recevra la totalité.

Apportionment

(2) Where a grant under section 2 is to be
apportioned under subsection (1), such
apportionment shall be made on the basis of
the occupancy cost attributable to each applicant or to the spouse of an applicant where
the applicant has not incurred any occupancy
cost. R.S.O. 1980, c. 352, s. 4.

(2) Si la subvention prévue à l'article 2
doit être répartie conformément au paragraphe (1), la répartition se fait en fonction du
coût d'habitation imputable à chaque auteur
de la demande, ou à son conjoint si l'auteur
de la demande n'a pas engagé de coût d'habitation. L.R.O. 1980, chap. 352, art. 4.

Répartition

Date of
eligibility

5.-(1) An individual who becomes eligible to receive a pension under Part 1 of the
Old Age Security Act (Canada) in January of

5 (1) Le particulier qui devient admissible à recevoir une pension aux termes de la
partie 1 de la Loi sur la sécurité de la

Date d'admissibilité

Where principal residence shared

ONT. PENSIONERS PROPERTY TAX

Résidence
principale
partagée
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any year, shall be deemed to be an eligible
persan for the immediately preceding year
and may apply for a grant under section 2 or
receive a grant under section 7 in respect of
that preceding year.

vieillesse (Canada) , au mois de janvier d'une
année quelconque, est réputé être une personne admissible à l'égard de l'année qui
précède, et peut présenter une demande de
subvention en vertu de l'article 2 ou recevoir
une subvention en vertu de l'article 7 à
l'égard de cette année précédente.

Whcre tax
crcdits not
Io be
claimed

(2) No individual who is eligible for a
grant un der section 2 or 7 shall apply for, or
receive in respect of any year in which a
grant is received under this Act, any tax
credit provided under section 8 of the
lncome Tax Act, except a tax credit for a
payment that is a contribution for the purposes of the Election Finances Act. R.S.O.
1980, C. 352, S. 5.

(2) Le particulier admissible à recevoir la
subvention prévue à l'article 2 ou 7 ne doit
pas présenter de demande, ni recevoir à
l'égard de l'année où il a touché une subvention en vertu de la présente loi, un crédit
d'impôt prévu à l'article 8 de la Loi de l'impôt sur le revenu, à l'exception d'un crédit
d'impôt pour un paiement qui constitue une
contribution aux fins de la Loi sur le financement des élections. L.R.O. 1980, chap. 352,
art. 5.

Cas où les
crédits d'impôl ne sont
pas réclamés

lime limit
on application

6. An application for a grant under sec-

6 La demande de subvention prévue à

tion 2 must be received by the Minister not
later than three years from the end of the
year to which the grant application relates.
R.S.O. 1980, c. 352, S. 6; 1986, c. 64,
s. 47 (1).

l'article 2 doit être reçue par le ministre au
plus tard trois ans après la fin de l'année
visée par la demande. L.R.O. 1980, chap.
352, art. 6; 1986, chap. 64, par. 47 (1).

Délai imparti
pour présenter la
demande

7.-{1) Subject to section 8, in addition to
any grant paid under section 2, the Minister
may, in respect of each year, pay a grant of
$50 to every individual who is ordinarily resident in Ontario and,

7 (1) Sous réserve de l'article 8, le ministre peut, outre la subvention versée en vertu
de l'article 2, verser à l'égard de chaque
année une subvention de 50 $ à tout particulier qui réside ordinairement en Ontario et
qui:

(a) is eligible to receive a pension under
Part l of the Old Age Security Act
(Canada); or

a) soit est admissible à recevoir une pension en vertu de la partie 1 de la Loi
sur la sécurité de la vieillesse (Canada);

(b) is a Canadian citizen or a persan who
has been lawfully admitted to Canada
for permanent residence and has
attained the age of sixty-five years on
or before the 31st day of December in
the year in respect of which a grant
may be paid under this section.
R.S.O. 1980, c. 352, S. 7; 1981, c. 14,
S. 3.

b) soit est un citoyen canadien ou une
personne qui a légalement été admise
à résider de façon permanente au
Canada et a atteint l'âge de soixantecinq ans le 31 décembre de l'année à
l'égard de laquelle une subvention
peut être versée en vertu du présent
article. L.R.O. 1980, chap. 352, art. 7;
1981, chap. 14, art. 3.

(2) In addition to the grants payable under
subsection (1) and section 2, each family
unit, or individual who is not a member of
the family unit, to whom a grant under section 2 is paid for the year 1981, 1982 or 1983
shall be paid a grant in the amount of,

(2) Outre les subventions payables en
vertu du paragraphe (l) et de l'article 2, il
est versé à chaque famille ou à chaque particulier qui n'est pas membre de la famille et à
qui la subvention prévue à l'article 2 est versée pour l'année 1981, 1982 ou 1983, une
subvention de :

Additional
grant

Home
heating grant

(a) $60 for the year 1981 ;

a) 60 $ pour l'année 1981;

(b) $40 for the year 1982; and

b) 40 $pour l'année 1982;

(c) $20 for the year 1983 ,

c) 20 $pour l'année 1983,

to defray in part the cost of heating the principal residence of the family unit or individual, and the grant payable under this subsection shall be apportioned among the
members of a family unit on the same basis
as the grant under section 2 to that family
unit was apportioned for the year in respect
of which the grant under this subsection is

afin d'acquitter en partie le coût du chauffage de sa résidence principale. La subvention qui peut être versée en vertu du présent
paragraphe eshépartie entre les membres de
la famille de la même façon que l'a été la
subvention versée à cette famille, en vertu de
l'article 2, pour l'année visée par le versement de la subvention prévue au présent

Subvention
supplémentaire

Subvention
de chauffage
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paid, and the grant payable for the year
under this subsection shall be paid at the
time of the payment of the first interim
instalment under subsection 2 (3) in the year
next following the end of the year in respect
of which the grant under this subsection is
payable. 1981, c. 45, s. 1.

paragraphe. La subvention payable pour l'année en vertu du présent paragraphe est versée au moment où est effectué le premier
versement provisoire en vertu du paragraphe
2 (3) dans l'année qui suit l'année à l'égard
de laquelle est payable la subvention conformément au présent paragraphe. 1981, chap.
45, art. 1.

Time limit
for grant

(3) Where an individual who is eligible- to
receive a grant under subsection (1) has not
received the grant by the end of one month
after the year to which the grant relates, no
grant is payable under subsection (1) unless
the Minister has received a written request
therefor not later than three years after the
end of the year to which the grant relates.
1984, C. 16, S. 1; 1986, C. 64, S. 47 (2).

(3) Si le particulier admissible à recevoir
une subvention en vertu du paragraphe (1)
ne l'a pas reçue à la fin du premier mois qui
suit l'année visée par la subvention, aucune
subvention n'est payable en vertu du paragraphe (1), à moins que le ministre ne
reçoive une demande écrite à cet égard au
plus tard trois ans à compter de la fin de
l'année visée par la subvention. 1984, chap.
16, art. 1; 1986, chap. 64, par. 47 (2).

Délai imparti
pour demander une subvention

Death in
Year

8.-(1) An eligible person who dies is,
with respect to the year of death, entitled to,

8 (1) La personne admissible qui décède
a droit, pour l'année de son décès, à:

Décès dans
l'année

(a) that portion of a grant paid to him or
her under subsection 2 (3) without an
application, by a cheque that is dated
on, or prior to, the date of death; and

a) la partie de la subvention qui lui est
versée en vertu du paragraphe 2 (3)
sans qu'il soit présenté de demande au
moyen d'un chèque daté au plus tard
du jour de son décès;

(b) a grant paid under section 7 by a
cheque that is dated on, or prior to,
the date of death,

b) la subvention versée en vertu de l'article 7, au moyen d'un chèque daté au
plus tard du jour de son décès.

and, if he or she is alive on the earlier of the
dates shown on an application completed by
him or her for a grant under section 2 or the
date upon which such application is received
by the Minister, he or she is entitled to the
balance of the grant payable under section 2
in respect of the year of death.

Si elle était vivante à la date indiquée dans la
demande de subvention qu'elle a remplie en
vertu de l'article 2 ou à la date de réception
de la demande par le ministre, si celle-ci est
antérieure, elle a droit au solde de la subvention payable en vertu de l'article 2 pour l'année de son décès.

Surviving
spouse

(2) Where, in any year, as a result of subsection (1), an eligible person is entitled to
only a portion of a grant under section 2,
there shall be deducted from any grant to be
paid to the surviving spouse of such eligible
person for that year, the portion of the grant
that such eligible person was paid.

(2) Si, au cours d'une année, en application du paragraphe (1), une personne admissible n'a droit qu'à une partie de la subvention prévue à l'article 2, il est déduit de toute
subvention qui doit être versée au conjoint
survivant de cette personne admissible pour
l'année visée, la partie de la subvention qui a
été versée à cette personne admissible.

Conjoint survivanl

Ceasing to
be ordinarily
resident in
Ontario

(3) An eligible person is, with respect to
the year in which he or she ceases to be ordinarily resident in Ontario, entitled to,

(3) La personne admissible a droit, pour
l'année où elle cesse de résider ordinairement en Ontario :

Personne
cessant de
résider
ordinairement
en Ontario

(a) that portion of a grant paid to him or
her under subsection 2 (3) without an
application, by a cheque that is dated
on or prior to the date upon which he
or she ceases to be ordinarily resident
in Ontario; and

a) d'une part, à la partie de la subvention
qui lui est versée en vertu du paragraphe 2 (3), sans qu'il soit présenté de
demande, au moyen d'un chèque daté
au plus tard du jour où elle cesse de
résider ordinairement en Ontario;

(b) a grant paid under section 7 by a
cheque that is dated on, or prior to,
the date upon which he or she ceases
to be ordinarily resident in Ontario,

b) d'autre part, à la subvention versée en
vertu de l'article 7, au moyen d'un
chèque daté au plus tard du jour où
elle cesse de résider ordinairement en
Ontario.

and, if he or she is ordinarily resident in
Ontario on the date upon which his or her
completed application for a grant under section 2 is received by the Minister, he or she

Si elle réside ordinairement en Ontario à la
date de réception par le ministre de la
demande de subvention qu'elle a remplie aux
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is entitled to the balance of the grant payable
under section 2 in respect of the year in
which he or she ceases to be ordinarily resident in Ontario. 1981 , c. 14, s. 4.

termes de l'article 2, elle a droit au solde de
la subvention qui est payable en vertu de
l'article 2, pour l'année où elle cesse de résider ordinairement en Ontario . 1981, chap.
14, art. 4.

9.-(1) The Minister upon receiving an
application for a grant shall forthwith consider the application and he or she may,

9 (1) Dès la réception d'une demande de
subvention, le ministre l'examine et peut:

(a) approve payment of a grant and determine the amount thereof that may be
paid to the applicant; or

a) soit agréer le versement de la subvention et fixer le montant qui peut être
versé à l'auteur de la demande;

(b) determine that no grant may be paid
to the applicant.

b) soit décider qu'il ne peut être versé
aucune subvention à l'auteur de la
demande.

Notification
of Minister's
decision

(2) Where particulars of the basis on
which the amount of any grant that may be
paid to the applicant was determined by the
Minister are requested by the applicant, or
where the Minister determines that no grant
may be paid to the applicant , the Minister
shall forthwith, in writing, notify the applicant of the basis upon which the amount was
determined or of the basis upon which the
determination was reached that no grant may
be paid and shall notify the applicant of his
or her right to abject under this section .
R.S.O. 1980, c. 352, S. 9 (1 , 2).

(2) À la requête de l'auteur de la
demande , le ministre lui fournit par écrit les
critères qui ont servi à la fixation du montant
de la subvention qui peut lui être versée ou
notifie par écrit sans délai , motifs à l' appui ,
l'auteur de la demande de sa décision selon
laquelle il ne peut lui être versé aucune subvention. li avise aussi l'auteur de la demande
du droit d'opposition que lui confère le présent article . L.R.O. 1980, chap. 352 , par.
9 (1) et (2).

Avis de la
décisio n du
ministre

Rcason for
requesl for
repayment

(3) Where the Minister has determined
that a persan is not entitled to a grant or any
amount referred to in subsection 14 (1), the
Minister shall, when requesting repayment
thereof, inform the persan of the reason for
the decision and of the person's rights to
abject in accordance with this section. 1981,
C. 14, S. 5 (1).

(3) Si le ministre a décidé qu'une personne n'a pas droit à une subvention ni à
aucun montant visé au paragraphe 14 (J), il
doit , lorsqu ' il en dem a nde le remboursement , informer la personne des motifs de sa
décision et du droit d'opposition que lui confère le présent article. 1981, chap. 14, par.
5 (1).

Motifs de la
demande de
remboursement

Objection

(4) Where a persan is dissatisfied with the
determination of the Minister under subsection (1) or with the decision of the Minister
under subsection (2), the persan may abject
to the determination or decision, and, within
sixty days from the date of notice of such
determination or decision by the Minister,
serve on the Minister a notice of objection in
the prescribed form setting out the reasons
for the objection and ail relevant facts.
R.S .O. 1980, c. 352, S. 9 (3); 1981, c. 14,
S. 5 (2).

(4) La personne qui n'est pas satisfaite de
la décision du ministre rendue aux termes du
paragraphe (1) ou (2) peut s'y opposer en
signifiant au ministre, dans les soixante jours
de l'avis de la décision, un avis d'opposition
rédigé selon la formule prescrite et précisant
les motifs de l'opposition ainsi que tous les
faits pertinents. L.R.O. 1980, chap. 352, par.
9 (3); 1981, chap. 14, par. 5 (2).

Opposition

Notice

(5) A notice of objection under this section shall be served by being sent by registered mail addressed to the Minister, but the
Minister may accept a notice of objection
under this section even though it was not
served in the manner required .

(5) L'avis d 'opposition prévu au présent
article est signifié au ministre par co urrier
recommandé. Le ministre peut toutefois
accepter l'avis d'opposition prévu au présent
article, même s'il ne lui a pas été signifié de
la manière requise.

Avis

Minister to
reco nsider

(6) Upon receipt of the notice of objection , the Minister shall forthwith reconsider
the determination or decision objected to
and confirm, vary or reverse such determination or decision, and he or she shall thereupon notify the persan making the objection
of his or her action by registered mail.

(6) Dès qu' il reçoit l'avis d'opposition. le
ministre réexamine sans délai la décision contestée , qu'il confirme , modifie ou infirme. Il
notifie alors l'oppru;ant par courrier recommandé de sa décision.

Réexamen
par le ministre

Ministcr to
consider
application

Examen de la
demande par
le ministre
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Minister's
decision final

(7) A decision of the Minister under subsection ( 6) is final and is not subject to
appeal except where the decision involves the
interpretation of a provision of this Act, or
involves an issue solely of law. R.S.O. 1980,
C. 352, S. 9 (4-6).

(7) La décision du ministre aux termes du
paragraphe (6) est définitive et n'est pas susceptible d'appel, sauf si elle porte sur l'interprétation d'une disposition de la présente loi
ou sur une question de droit seulement.
L.R.O. 1980, chap. 352, par. 9 (4) à (6).

Décision du
ministre définitive

Appeal on
question of
law

10. In any dispute over a determination
or decision of the Minister under subsection
9 (6) , the Minister may, where the dispute
involves the interpretation of a provision of
this Act , or involves an issue solely of law in
which no facts are in dispute, or involves the
proper inference to be drawn from facts that
are not in dispute, agree in writing with the
disputing party as to the undisputed facts and
thereafter apply to the Ontario Court (General Division) to have the issue in dispute
determined , and if the Minister does not
make the application within six weeks of the
date upon which the undisputed facts have
been agreed upon in writing, the other party
to the dispute may apply to the court to have
the issue determined. R.S.O. 1980, c. 352,
s. 10, revised.

10 En cas de contestation concernant une
décision du ministre, aux termes du paragraphe 9 ( 6), portant sur l'interprétation d'une
disposition de la présente loi ou uniquement
sur une question de droit et non de faits ou
sur la conclusion à tirer de faits non contestés, le ministre peut consigner par écrit les
faits sur lesquels lui-même et l'autre partie à
la contestation s'entendent. Il peut alors, par
voie de requête, demander à la Cour de
!'Ontario (Division générale) de trancher la
question en litige . Si le ministre ne présente
pas la requête au tribunal dans les six semaines suivant la date de l'entente écrite sur les
faits non contestés , l'autre partie à la contestation peut , par voie de requête, demander
au tribunal de trancher la question. L.R.O.
1980, chap. 352, art. 10, révisé.

Appel sur
une question
de droit

Information
confidential

11.-(1) Except as provided in subsection
(2), ail info rmation obtained under this Act
by any offi ce r , employee or agent of the
Mi nistry is privileged and confidential , and
no such officer, e mployee or agent shall
knowingly co mmunicate or allow to be communicated to any person not legally entitled
thereto any such information, or allow any
pe rson not legally entitled to do so to inspect
or have access to any statement or other
writing containing such information.

11 (1) Sous réserve du paragraphe (2),
les renseignements recueillis dans le cadre de
la présente loi par un fonctionnaire, un
employé ou un agent du ministère, sont protégés et confidentiels. Ce fonctionnaire, cet
employé ou cet agent ne doit pas sciemment
divulguer ni laisser divulguer ces renseignements aux personnes qui n'y ont pas droit ni
permettre à celles-ci de consulter les déclarations ou autres documents qui contiennent
ces renseignements ou d'y avoir accès.

Renseignements confidentiels

Exceptions

(2) Any information referred to in subsect ion (1) that is obtained by any officer,
e mployee or agent of the Ministry in the
administration of this Act may be communicated to an y office r or employee of the
Department of National Health and Welfare
o f the Government of Canada or of the
Depa rtment of National Revenue of the
Government of Canada or of the Ministry of
T reasury and Economies of the Government
of Ontario. R.S .O. 1980, c. 352, s. 11.

(2) Les renseignements visés au paragraphe (1) qui ont été obtenus par un fonctionnaire , un employé ou un agent du ministère
pour l'application de la présente loi, peuvent
être divulgués aux fonctionnaires du ministère de la Santé nationale et du Bien-être
social ou du ministère du Revenu national du
gouvernement du Canada, ou du ministère
du Trésor et de I'Économie du gouvernement
de I'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 352, art.
11.

Exceptions

12.-(1) In order to facilitate the carrying

12 (1) Pour favoriser la réalisation de

out of the intent and purpose of this Act, or
fo r the purpose of ascertaining any fact necessary to establish that a person is an eligible
person under this Act, the Minister may act
upon any decision made by the Minister of
National Health and Welfare of the Government of Canada or by a court or tribunal to
which an appeal is taken as provided for in
the Old Age Security Act (Canada).

l'objet de la présente loi ou pour établir les
faits lui permettant de décider si une personne est une personne admissible aux termes de la présente loi, le· ministre peut se
fonder sur toute décision du ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social du
gouvernement du Canada, ou du tribunal
saisi d'un appel conformément à la Loi sur la
sécurité de la vieillesse (Canada).

(2) The Minister is authorized to enter
into and to proceed upon any arrangement
with the Minister of National Health and
Welfare of the Government of Canada for
obtaining, exchanging and keeping confidential any information furnished under this Act

(2) Le ministre est autorisé à conclure et à
mettre à effet des ententes avec le ministre
de la Santé nationale et du Bien-être social
du gouvernement du Canada pour obtenir et
échanger des renseignements communiqués
en vertu de la présente loi ou de la Loi sur la

1nformation
Minister may
act upon

Agreements
fo r information
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Renseignements sur lesquels le
ministre peut
fonder sa
décision

Ententes sur
l'obtention de
renseignements
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sécurité de la vieillesse (Canada), et pour
préserver le caractère confidentiel de ces renseignements. Il est également autorisé à conclure d'autres ententes qui, à son avis, favoriseront l'exécution et l'application de la
présente loi et le versement de subventions
auxquelles ont droit les personnes admissibles en vertu de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 352, art. 12.

Grant not
assignable

13. A grant under this Act shall not be
assigned, charged, attached, anticipated or
given as security, and any transaction purporting to assign, charge, attach, anticipate
or give as security a grant is void. R.S.O.
1980, C. 352, S. 13.

13 Est nulle l'opération visant à céder, à
grever, à saisir, à aliéner à l'avance ou à donner en garantie une subvention prévue dans
la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 352, art.
13.

Incessibilité

Repayment
of grant
whcre ineligible

14.-(1) Where a person receives or
obtains a grant under this Act to which he or
she is not entitled or the payment of an
amount in excess of the grant to which he or
she is entitled, the person ~ail forthwith
return to the Minister such grant or excess
amount, as the case may be.

14 (1) La personne qui reçoit une subvention prévue dans la présente loi à laquelle
elle n'a pas droit ou un montant supérieur à
celui auquel elle a droit, doit sans délai rembourser au ministre le montant de la subvention ou de l'excédent, selon le cas.

Remboursement de la
subvention en
cas de nonadmissibilité

Idem

(2) Where a persan receives or obtains the
payment of a grant to which he or she is not
entitled or the payment of an amount in
excess of the grant to which he or she is entitled, the amount or excess amount, as the
case may be, may be recovered in any court
of competent jurisdiction as a debt due to the
Crown in proceedings commenced at any
time, and, where the person is or subsequently becomes an eligible persan, the
amount of any such indebtedness may be
deducted and retained out of any grant payable to him or her or out of any payment to
which he or she may be entitled at any time
thereafter under subsection 8 (10) of the
Income Tax Act, and where applicable, the
amount of any such indebtedness may be
recovered in the manner provided for in the
Financial Administration Act. R.S.O. 1980,
C. 352, S. 14.

(2) Si une personne reçoit une subvention
à laquelle elle n'a pas droit ou un montant
supérieur à celui auquel elle a droit, le montant de la subvention ou de l'excédent constituent des créances de la Couronne qui peuvent être recouvrées devant un tribunal
compétent au moyen d'une instance introduite en tout temps. Si la personne est ou
devient par la suite une personne admissible,
le montant de sa dette peut être retenu sur
toute subvention qui lui est payable ou sur
tout paiement auquel elle peut avoir droit
par la suite en vertu du paragraphe 8 (10) de
la Loi de l'impôt sur le revenu. Le cas
échéant, le montant de la dette peut aussi
être recouvré de la manière prévue dans la
Loi sur l'administration financière. L.R.O.
1980, chap. 352, art. 14.

Idem

Special
circumstances

(3) Despite subsection (1), if owing to special circumstances it is deemed unreasonable
to demand repayment of the whole amount
due under this section, the Minister may
accept such amount as he or she considers
proper. 1984, c. 16, s. 2.

(3) Malgré le paragraphe (1), s'il est jugé
déraisonnable, en raison de circonstances
exceptionnelles, d'exiger le remboursement
de la totalité du montant exigible aux termes
du présent article, le ministre peut accepter
le monta11t qu'il juge convenable. 1984, chap.
16, art. 2.

Circonstances
exceptionnelles

Offence

15.-(l) Every person who does any of
the following is guilty of an offence and on
conviction is liable to a fine of not less than
$50 and not more than $1,000:

15 (1) Est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au moins 50 $ et d'au plus 1 000 $,
quiconque:

Infraction

l. Knowingly, makes a false or misleading statement in an application or
statement required or permitted by
this Act, and who does so for the purpose of obtaining a grant under this
Act to which the persan is not entitled
or to which a persan on whose behalf
the person is acting is not entitled.

1. Fait sciemment une déclaration fausse
ou trompeuse dans une demande ou
une déclaration prévue par la présente
loi, en vue d'obtenir une subvention
en vertu de_ la présente loi, à laquelle
ni lui-même ni la personne qu'il
représente n'a droit.
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2. Knowingly , fa ils to disclose any information that is required to be disclosed
and by reason thereof obtains a payment of a grant under this Act to
which the person is not entitled or to
which a person on whose behalf the
person is acting is not entitled.

2. Omet sciemment de divulguer des renseignements qui doivent être divulgués
et obtient ainsi une subvention en
vertu de la présente loi, à laquelle ni
lui-même ni la personne qu'il représente n'a droit.

3. Knowingly, converts to the person's
own use a payment of a grant under
this Act to which the person is not
entitled.

3. Détourne sciemment à son propre
usage une subvention prévue dans la
présente loi, à laquelle il n'a pas droit.

Idem

(2) Every person who contravenes section
11 or 16 is guilty of an offence and on conviction is Iiable to a fine of not Jess than $50
and not more than $2,000. 1989, c. 72, s. 83.

(2) Quiconque contrevient à l'article 11 ou
16 est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au moins 50 $ et d'au plus 2 000 $. 1989,
chap. 72, art. 83.

Idem

Limitation

(3) No proceedings in respect of an
offence under this Act shall be commenced
except within five years of the time when the
offence was or is alleged to have been committed. R.S.O. 1980, c. 352, s. 15 (2).

(3) Est irrecevable la poursuite intentée
relativement à une infraction à la présente loi
plus de cinq ans après la perpétration réelle
ou prétendue de l'infraction. L.R.O. 1980,
chap. 352, par. 15 (2).

Prescription

Investigation

16.-(1) Any person authorized by the
Minister for any purpose related to the
administration or enforcement of this Act
may at ail reasonable times enter into any
premises or place where any business is carried on or any property is kept or where anything is done in connection with any business
or where any books or records are kept and,

16 (1) Toute personne autorisée par le
ministre aux fins de l'application ou de
l'exécution de la présente loi peut, à toute
heure raisonnable, pénétrer dans les locaux
ou un endroit où s'exerce une activité commerciale où sont conservés des biens, où il
s'accomplit quelque chose de lié à une activité commerciale, ou dans lesquels sont conservés des livres ou des dossiers et :

Enquête

(a) audit or examine the books and
records and any account, voucher, letter, telegram or other document that
relates or may relate to the information that is or should be in the books
or records or to the amount of a grant
paid or payable under this Act;

a) vérifier ou examiner les livres, les dossiers ainsi que les comptes, pièces
comptables, lettres, télégrammes ou
autres documents liés ou susceptibles
d'être liés soit aux renseignements qui
figurent ou devraient figurer dans les
livres ou les dossiers, soit au montant
de la subvention versée ou payable en
vertu de la présente loi;

(b) examine property described in any
conveyance or any property, process
or matter, an examination of which
may, in his or her opinion, assist him
or her in determining the accuracy of
any application required by this Act or
in ascertaining the information that is
or should be in the books or records
or in such application, or the amount
of any grant paid or payable under this
Act;

b) examiner les biens décrits dans un acte
translatif de propriété, un bien, un
procédé ou une question dont l'examen peut, à son avis, l'aider à établir
soit l'exactitude d'une demande exigée
par la présente loi, à vérifier soit les
renseignements qui figurent ou
devraient figurer dans les livres ou les
dossiers ou dans la demande, soit le
montant de la subvention versée ou
payable en application de la présente
loi;

(c) require any person on the premises to
give him or her ail reasonable assistance with his or her audit or examination and to answer ail questions relating to the audit or examination either
orally or, if he or she so requires, in
writing, on oath or by statutory declaration and, for that purpose, he or she
may require such person to attend at

c) exiger que toute personne présente
dans les locaux l'aide dans toute la
mesure raisonnable dans le cadre de la
vérification ou de l'examen et réponde
à toutes les questions relatives à la
vérification ou à l'examen soit oralement, soit, si la personne autorisée
l'exige, par écrit, sous s~rment ou par
déclaration solennelle. A cette fin, la
personne autorisée peut exiger que la
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the premises or place with him or her;
and

personne soit présente avec elle dans
les locaux ou à l'endroit en question;

(d) if du ring the course of any audit or
examination it appears to him or her
that there has been a violation of this
Act or the regulations, seize and take
away any of the records, books,
accounts, vouchers, letters, telegrams
and other documents and retain them
until they are produced in any court
proceedings.

d) si, au cours d'une vérification ou d'un
examen, elle est d'avis qu'il y a eu
contravention à la présente loi ou aux
règlements, saisir et enlever les dossiers, livres, comptes, pièces comptables, lettres, télégrammes et autres
documents et les retenir jusqu'à leur
production dans une instance judiciaire.

Production
of docu·
ments and
records to
Minister

(2) The Minister may, for any purpose
relating to the administration or enforcement
of this Act, by registered letter or by a
demand served personally, require from any
person any information or additional information, or the production, or production on
oath, of any books, letters, accounts,
invoices, statements (financial or otherwise)
or other documents within such reasonable
time as is stipulated therein, provided that,
in the opinion of the Minister or of the person authorized by him or her, it is necessary
to make the demand in order to determine
eligibility or possible eligibility for a grant
under this Act.

(2) Aux fins de l'application ou de l'exécution de la présente loi, le ministre peut , au
moyen d'une lettre recommandée ou d'une
demande signifiée à personne, exiger de
toute personne des renseignements ou des
renseignements supplémentaires, ou la production, sous serment ou non, de documents,
notamment des livres, lettres, comptes, factures, états financiers ou autres documents
dans le délai raisonnable précisé dans la lettre ou la demande, à condition qu'il soit, de
l'avis du ministre ou de la personne autorisée
par lui , nécessaire de l'exiger pour établir
l'admissibilité actuelle ou éventuelle à recevoir une subvention en vertu de la présente
loi.

Production de
documents et
de registres
au ministre

Copies of
documents
and records

(3) Where a book, record or other document has been seized, examined or produced
under this section, the person by whom it is
seized or examined or to whom it is produced, or any officer of the Ministry of Revenue, may make or cause to be made one or
more copies thereof, and a document purporting to be certified by the Minister or a
person thereunto authorized by the Minister
to be a copy made pursuant to this section is
admissible in evidence and has the same probative force as the original document would
have had if it had been proven in the ordinary way.

(3) La personne qui, en vertu du présent
article, a fait la saisie ou l'examen d'un livre,
d'un dossier ou d'un autre document ou à
laquelle ceux-ci ont été présentés ou un fonctionnaire du ministère du Revenu peuvent en
tirer ou en faire tirer une ou plusieurs copies.
La copie du document, qui se présente
comme étant attestée par le ministre ou par
une personne autorisée à cette fin par celuici, comme étant une copie tirée aux termes
du présent article, est admissible en preuve
et a la même valeur probante qu'aurait le
document original si la preuve en avait été
faite de la façon normale.

Copies des
documents et
des registres

Compliance

( 4) No person shall hinder or interfere
with any person doing anything that he or
she is authorized by this section to do or
shall prevent or attempt to prevent any person doing any such thing , and despite any
other law to the contrary, every person shall,
unless he or she is unable to do so, do everything he or she is required by this section to
do.

(4) Nul ne doit gêner ni entraver une personne dans l'exécution de ce que le présent
article l'autorise à faire, ni l'empêcher ou
tenter de l'empêcher de le faire. Malgré
toute loi à l'effet contraire, une personne
doit, sauf empêchement, faire tout ce qui lui
est enjoi11t de faire aux termes du présent
article.

Observation
de la loi

Administration of oaths

(5) Any officer or employee in the Ministry of Revenue who is authorized by the
Minister may administer oaths and take and
receive affidavits, declarations and affirmations for the purposes of or incidental to the
administration or enforcement of this Act,
and every person so authorized has, in
respect of any such oath, affidavit, declaration or affirmation, ail the powers of a commissioner for taking affidavits. R.S. O. 1980,
C. 352, S. 16.

(5) Un fonctionnaire ou un employé du
ministère du Revenu peut, avec l'autorisation
du ministre, faire prêter les serments et recevoir les affidavits et les déclarations ou affirmations solennelles nécessaires ou liés à l'application ou à l'exécution de la présente loi.
La personne ainsi autorisée est investie à cet
effet des pouvoirs d'un commissaire aux affidavits. L.R.O:---I980, chap. 352, art. 16.

Assermentation

696

Chap. 0 .33

Regulations

17.-{l) The Minister may make regulations,

Idem

ONT. PENSIONERS PROPERTY T AX

17 (1) Le ministre peut, par règlement :

(a) prescribing any form , notification or
statement to be prescribed or that is
required by this Act or that , in his or
her opinion, will assist in the administration of this Act, and prescribing
how and by whom any form, notification or statement shall be completed
and what information it shall contain
and requiring any information to be
verified by statutory declaration;

a) prescrire les formules, avis ou déclarations qui doivent être prescrits ou qui
sont exigés par la présente loi ou qui ,
à son avis, en faciliteront l'application;
il peut en outre prescrire la façon de
les remplir, les personnes tenues de le
faire et les renseignements qui doivent
y figurer, et exiger que tout renseignement soit appuyé d'une déclaration
solennelle;

(b) prescribing classes of persans to be eligible persons who reside in a premises
that is not a housing unit;

b) prescrire comme étant des personnes
admissibles des catégories de personnes qui résident dans des locaux qui ne
constituent pas un logement;

(c) prescribing by class or type the kinds
of institutions that are not housing
units;

c) prescrire, par catégories ou types, les
genres d'établissements qui ne sont pas
des logements;

(d) providing for the payment of interest
where no grant was payable or on
over-payments of a grant and prescribing the rate of interest payable
thereon;

d) prévoir le paiement d'intérêts, et en
prescrire le taux , si aucune subvention
n'était payable, ou s'il y a eu un paiement excédentaire;

(e) prescribing the manner in which occupancy costs shall be attributed for the
purposes of subsection 4 (2).

e) prescrire la façon d'imputer le coût
d'habitation pour l'application du
paragraphe 4 (2) .

(2) The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

(a) prescribing the evidence to be furnished to the Minister to establish
facts relevant to the entitlement of any
person to receive a grant and to establish the amount of such grant;

a) prescrire la preuve à présenter au
ministre pour établir les faits relatifs
au droit à une subvention et prescrire
le montant de celle-ci;

(b) authorizing a designated officer or
class of officers employed by the Government of Ontario to exercise powers
or perform duties of the Minister
under this Act;

b) autoriser un employé ou une catégorie
d'employés désignés du gouvernement
de !'Ontario à exercer les pouvoirs et
les fonctions conférés au ministre par
la présente loi;

(c) prescribing the manner in which any
amount required by this Act to be
deducted and retained out of any grant
shall be so deducted and retained;

c) prescrire la manière dont sont effectuées les retenues sur les subventions ,
en application de la présente loi;

(d) prescribing any amount greater than
the amount set out in clause 2 (2) (a)
or set out in section 7;

d) prescrire un montant supérieur à celui
qui est prévu à l'alinéa 2 (2) a) ou à
l'article 7;

(e) ' prescribing the conditions of eligibility
to any grant payable under this Act;

e) prescrire les conditions d'admissibilité
à une subvention prévue dans la présente loi;

(f) defining any word or expression for
the purposes of this Act and the regula tions that has not already been
expressly defined in this Act;

f) définir pour l'application de la pré-

(g) prescribing any condition that an
applicant must meet prior to receiving
a grant;

g) prescrire les conditions que doit remplir l'auteur d'une demande avant de
recevoir une subvention;

sente loi et des règlements des mots
ou expressions qui n'y sont pas déjà
expressément définis;

Règlements

Idem
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(h) prescribing any matter required by this
Act to be prescribed by the regulations.

h) prescrire tout ce qui, aux termes de la
présente loi , doit être prescrit par
règlement.

(3) A regulation is, if it so provides, effective with reference to a period before it was
filed. R.S.O. 1980, c. 352, s. 17.

(3) Le règlement, qui comporte une disposition en ce sens, a un effet rétroactif.
L.R.O. 1980, chap. 352, art. 17.
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